
  
DECLARATION SUR L’HONNEUR 

 
(à remplir dans le cas d’un cumul avec une activité accessoire à caractère privé) 

  
 Je soussigné (NOM PRENOM) ………………………………………………………..……………………………………………………………………..  
 
Souhaitant cumuler mon activité principale avec une activité privée accessoire pour le compte de (nom et 
coordonnées de l’entreprise ou de l’organisme) ……………………………………….……………………………………………………….…….  
 
Déclare sur l’honneur ne pas être chargé, dans le cadre de mon activité principale, de la surveillance ou de 
l’administration de cette entreprise ou de cet organisme, au sens de l’article L. 432-12 du code pénal. Déclare sur 
l’honneur respecter les dispositions de la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires.  
  
  
Fait à …………………………………………….                                            Le ……..................................  
  
  
  
Signature :  
  
    
3- AVIS DU SUPERIEUR HIERARCHIQUE 
 

Avis sur la demande de cumul  
 …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  
  
  
Date                                                                            Signature (identité, grade et fonctions du responsable)  
  
 
 
4- AUTORISATION DE L’AUTORITE TERRITORIALE  
 
 Date                                                                            Signature   
 
  
 
Important : en cas de changement substantiel dans les conditions d’exercice ou de rémunération de l’activité faisant l’objet de 
cette demande d’autorisation, il sera considéré que vous exercez une nouvelle activité, et vous devrez formuler une nouvelle 
demande d’autorisation.  
L’autorisation que vous sollicitez n’est pas définitive. L’autorité dont vous relevez peut s’opposer à tout moment à la poursuite 
d’une activité qui a été autorisée, si : - l’intérêt du service le justifie, - les informations sur le fondement desquelles l’autorisation 
a été donnée apparaissent erronées, - l’activité autorisée perd son caractère accessoire.  
  
 Code pénal – Article 432-12 (extrait)  
« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne 
investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque 
dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la 
surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende […] ». 
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